
Les rencontres de l’eau 
Crise sécheresse : quelles perspectives pour l'été 2023 ?



Perspectives et gestion du risque 
de sécheresse pour l’été 2023
1ère partie : Isabelle KAMIL



01/09/2022 – au-delà 
Vigilance : 93 - Crise : 78 

01/09/2014 – au delà Vigilance 
: 19  - Crise : 7

01/09/2015– au-delà 
Vigilance : 65 - Crise : 30

01/09/2016 – au-delà 
Vigilance : 38  - Crise : 23

01/09/2017– au-delà 
Vigilance : 85 - Crise : 42 

01/09/2018 – au-delà Vigilance :  
54 - Crise : 23 

01/09/2019 – au-delà 
Vigilance : 81 - Crise : 40 

01/09/2020 – au-delà Vigilance : 
77  - Crise : 44

01/09/2021 – au-delà 
Vigilance : 36  - Crise : 21

Une sécheresse 2022 inédite par son étendue géographique
01/09/2012 – au-delà 
Vigilance : 46 – Crise : 29 

01/09/2013– au-delà Vigilance : 
29 – Crise : 14 
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Une sécheresse 2022 inédite par sa durée et son intensité

Indice de production des prairies (IPP) élaboré 

par Airbus à partir d’images satellites

• La sécheresse exceptionnelle de l’été 2022 se caractérise

notamment par :

o Sa durée ; installée dès le mois de mars, elle s’est

poursuivie pendant l’automne, notamment sur le bassin

Adour Garonne,

o Les températures extrêmes qui l’ont accompagnée : 33

jours de vague de chaleur durant l’été 2022 (nouveau

record depuis 1947) et une vague de chaleur inédite en

octobre (pics ayant atteint les 30°C dans certaines villes

o Une sécheresse des sols à l’échelle de la France la plus

importante depuis 1958

o Des impacts multiples, notamment sur l’alimentation en

eau potable
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Des impacts multiples

• Des tensions ou ruptures dans l’alimentation en eau
potable (AEP) dans plus de 2.000 communes,

• 1 260 cours d’eau « en rupture d’écoulement » au 1er août
2022,

• Des rendements agricoles en baisse de 15 à 30% sur
certaines filières, notamment sur les fourrages,

• Un niveau historiquement bas de production
hydroélectrique, inférieur de 20% à la moyenne des 5
années précédentes,

• Des impacts localisés pour certaines professions (lavage de
voitures, tourisme, activités nautiques…).
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Conséquences pour les territoires et les acteurs économiques
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Situation hydrogéologique à date 
et perspectives pour l’été 2023

▪ Contexte
▪ Situation à date des nappes et des masses d’eau
▪ Etat des restrictions et risques de sécheresse dans les différents territoires
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Point sur la situation hydrogéologique à date 
et perspectives pour l’été 2023

Contexte : 

Dans la continuité de la sécheresse 2022, nous avons connu une sécheresse hivernale importante 
avec un mois de février très sec qui s’est traduit par :

▪ Une période de recharge courte et peu intense durant l’automne et l’hiver 2022-2023 ;

▪ Des niveaux de remplissage des barrages/réservoirs assurant le soutien d’étiage particulièrement 
faibles notamment sur la Loire et la Garonne. 
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Pluviométrie et humidité des sols

Les précipitations de mars à avril 2023 ont permis de considérablement ré-humidifier les sols. En moyenne sur la 
France, les sols sont dans une situation plus humide que la normale mais ils sont plus secs que la normale sur l’est 
de l’Occitanie, la Corse, et Provence-Alpes-Côte d’Azur.
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Etat des nappes d’eau souterraines

Sur le mois d’avril 2023

▪ La situation demeure peu satisfaisante sur une grande partie du pays : 

68% des niveaux des nappes restent sous les normales mensuelles en 

avril (75% en mars 2023) avec de nombreux secteurs affichant des 

niveaux bas à très bas.
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Anticipation du risque sécheresse 2023
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En date du  30/05/2023

24 départements sont en vigilance

6 départements sont en alerte

13 départements sont en alerte renforcée

5 départements sont en crise 



Les outils à disposition pour suivre et gérer le risque de 
sécheresse

▪ i. S’approprier le dispositif de gestion de la sécheresse
▪ ii. S’informer sur l’état des ressources en eau
▪ iii. S’informer sur les restrictions en vigueur
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• Décret du 23 juin 2021 relatif à la gestion quantitative de la ressource en eau et à la gestion des situations de crise 
liées à la sécheresse

• Instructions du 27 juillet 2021 et du 16 mai 2023 relatives à la gestion de la sécheresse
• Guide de mise en œuvre des mesures de restriction des usages de l’eau en période de sécheresse

Une déclinaison dans les territoires selon 3 échelles: 
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Le guide circulaire « sécheresse »

Le cadre réglementaire relatif au dispositif de gestion de la 
sécheresse

i. S’APPROPRIER LE DISPOSITIF DE GESTION EN VIGUEUR
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Le dispositif de gestion de la sécheresse
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Basé sur l’état des ressources en eau 
souterraines et superficielles, quatre 
niveaux de gravité sont considérés selon 
la sévérité de l’épisode de sécheresse : 

Vigilance /Alerte / Alerte renforcée / crise

Pour lutter contre les effets de la
sécheresse, lorsqu’une pénurie d’eau est
prévisible sur une zone géographique
déterminée, des restrictions d’eau
graduelles et temporaires sont
déclenchées par les préfets de
département pour préserver les
utilisations prioritaires.

i. S’APPROPRIER LE DISPOSITIF DE GESTION EN VIGUEUR
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Le cadre national 
suite au retex sécheresse 2022

Un cadre national mis à jour en 2023 qui établit la tableau des 
mesures minimales de restriction des usages de l’eau 

i. S’APPROPRIER LE DISPOSITIF DE GESTION EN VIGUEUR
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- Données Météo-France:
précipitations 
sécheresse des sols

-Données BRGM sur le 
niveau des nappes d’eau souterraine

-Données du SCHAPI sur les débits des cours d’eau

-Données OFB sur l’état de l’écoulement dans les 
cours d’eau (réseau ONDE) 

- Données VNF / EDF sur le remplissage des barrages 
réservoirs

Le bulletin mensuel de suivi hydrologique 
https://www.eaufrance.fr/publications/bsh

ii. S’INFORMER SUR L’ETAT DE LA RESSOURCE EN EAU ET SON EVOLUTION
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- Météo-France

- Plateforme de modélisation 
AQUIFR sur les prévisions 
saisonnières de l’état des nappes 
AQUI-FR

Les prévisions saisonnières  

ii. S’INFORMER SUR L’ETAT DE LA RESSOURCE EN 
EAU ET SON EVOLUTION



iii. S’INFORMER SUR LES RESTRICTIONS EN VIGUEUR
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➢ Site internet Propluvia qui permet la visualisation d’une 

carte nationale des niveaux de gravité. 

➢ A compter de juin 2023 : un site internet national 

informant les particuliers des restrictions en vigueur à 

l’adresse postale

Pour l’été 2023, ouverture des données sécheresse 

en « open data »

Les services numériques informant sur 
les restrictions en vigueur



Enjeux relatifs aux installations 
industrielles 
2ème partie : Jean-Luc Perrin

Bureau de la nomenclature, des émissions industrielles et des pollutions des eaux
Sous-direction des risques chroniques et du pilotage
Service des risques technologiques
Direction générale de la prévention des risques



Sécheresse

Enjeux relatifs aux installations 
industrielles (ICPE)



CONTEXTE
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2022 : Un épisode de sécheresse historique… …et long

30/08/2022 : 93 dpts avec restrictions / 79 avec 
zones en crise 

01/12/2022 : 48 dpts avec restrictions / 22 avec 
zones en crise



CONTEXTE
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Situation au 26/04/2023



CONTEXTE
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Humidité des sols - Tendances à 3 mois 

mai-juillet 2023 : sols plus secs que la normale sur tiers sud du 
pays, avec confiance élevée sur pourtour méditerranéen et 
CorseRecharge des nappes

mars 2023 : 75 % des niveaux des nappes sous les normales, dont 19 % 
très bas



Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et 
à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 
toute nature des installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à 
autorisation

Article  2. L'exploitant prend les dispositions nécessaires dans la conception 
l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour :

- utiliser de façon efficace, économe et durable la ressource en eau, 
notamment par le développement du recyclage, de la réutilisation des eaux 
usées traitées et de l'utilisation des eaux de pluie en remplacement de l'eau 
potable ;

1.



Plan d’action pour une gestion résiliente et
concertée de l’eau

• 30 mars

• https://www.ecologie.gouv.
fr/plan-action-gestion-
resiliente-et-concertee-
eau



Axe I du Plan Eau : Organiser la SOBRIÉTÉ des usages de l’eau pour tous les 
acteurs

➢ Mesure n°2 : Pour les industries : Accompagnement d’au moins 50 sites industriels avec le plus fort
potentiel de réduction.

➢ Dés 2023, démarrage immédiat des travaux

25

Etablissement d’une liste de 50 sites

En concertation avec les DREAL

- plus grosses consommations d'eau

- zones en tension

- potentiel technique de réduction des consommations



Axe V du Plan Eau : Être en capacité de mieux répondre aux crises de Sécheresse

➢ Mesure n°51 : Le guide national des restrictions sécheresse sera mis à jour pour une meilleure efficacité et
adaptation des mesures au plus près des réalités du terrain. / Avant l’été 2023
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Consultations réalisées

• 11 avril / 11 mai : consultation des parties prenantes (+ 50 retours) 

• 24 mai / 13 juin : consultation du public 

A VENIR

• Passage en MIE le 1er juin

• Passage au CSPRT du 20 juin

→ Projet d’AM relatif aux mesures de restriction sur le prélèvement et la consommation en période sécheresse 
pour les ICPE



Arrêté relatif aux mesures de restriction, en période de sécheresse, 
portant sur le prélèvement d’eau et la consommation d’eau des 

installations classées pour la protection de l’environnement

Article 1

• S’applique aux ICPE A et E prélevant plus de 10 000 m3/an, sans préjudice des arrêtés
d’orientation de bassin / des arrêtés cadres sécheresse / des AP ICPE

• Définitions :

➢ prélèvement d’eau

➢ consommation d’eau (prélèvement d’eau moins rejet dans la même masse d’eau)

➢ période de sécheresse

➢ eaux réutilisées : eaux issues de matières premières + eaux de process recyclées +
eaux usées traitées recyclée

27



Article 2

• Restrictions en fonction du niveau de gravité en vigueur :

➢ Vigilance : Sensibilisation accrue du personnel de l’établissement

➢ Alerte : - 5 % de prélèvement

➢ Alerte renforcée : - 10 % de prélèvement

➢ Crise : - 25 % de prélèvement

Réductions à atteindre par rapport au volume prélevé moyen journalier, calculé sur
la base des jours d’activité sans restrictions applicables (i.e hors période de
sécheresse) de l’année civile qui précède la période de sécheresse en cours

Si prélèvement et rejet dans la même masse d’eau : les réductions s’appliquent à la
consommation

28



Article 2

• Réductions non applicables aux usages nécessaires « à la sécurité et à
l’intégrité des installations, à la protection et à la défense contre l’incendie,
ainsi qu’aux usages permettant de satisfaire les exigences de protection de
l’environnement, de santé publique et animale, de salubrité publique, de
protection de personnes et des biens et l’alimentation en eau potable de
la population ».

• Si alerte renforcée ou crise :

• → transmission hebdomadaire à l’inspection des installations classées des
volumes prélevés/consommés
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Article 3

• Exemption des réductions fixées à l’article 2 si : 

➢ Installation nécessaire à une activité « prioritaire » : captage, 
traitement et distribution d’eau potable / traitement des déchets / 
production d’électricité / agroalimentaire de première transformation / 
production de médicaments …

ou

➢ - 20 % de baisse de prélèvement depuis le 1er janvier 2018

ou

➢ Au moins 20 % de REUT 
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Article 4

• L’exploitant tient à la disposition de l’IIC : 

➢ Volumes de prélèvements / de consommation et les masses d’eau 
associées

➢ Quantités mensuelles nécessaires pour la sécurité et l’intégrité des 
installations, la défense contre l’incendie, le respect des exigences 
sanitaires et environnementales…

Le cas échéant, justificatifs pour REUT d’au moins 20 % / réduction du 
prélèvement d’au moins 20 % depuis le 1er janvier 2018
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Article 5

• Selon les circonstances locales, le préfet peut adapter les dispositions de 
l’AM

• Rq: les dispositions locales et l’AM s’appliquent concomitamment 

➢De manière générale, la disposition la plus contraignante l’emporte 

➢ Si préfet souhaite adapter l’AM au contexte local → arrêté à prendre
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Actions nationales 2023 de l’inspection des installations classées
12 décembre 2022
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→ Parmi les priorités :  « Une action pour tenir compte du retour d’expérience 2022 en matière de sécheresse et 
mieux préparer l’été 2023 »

1. Action sécheresse
La France a connu cette année une sécheresse historique qui a touché tout le territoire. Même si les usages industriels 
représentent 4 % de la consommation d'eau totale, il est important que les ICPE poursuivent leurs efforts dans la 
réduction de leurs consommation d’eau afin d’anticiper de nouvelles situations de crise.
L'action sécheresse consiste à :
- compléter les arrêtés préfectoraux des plus gros consommateurs d’eau par des mesures spécifiques sécheresse, pour 
les installations qui n’en disposeraient pas déjà ;
- vérifier le respect des prescriptions sécheresse et la capacité de  l’exploitant à les mettre en œuvre.
L’action concerne un nombre d’installations égal à cinq fois le nombre de départements à l’échelle de la région.


